
1904 : Projet Grammont. Site du Moulin des Pierres. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Un projet d’aménagement de la Valserine voit le jour avec la construction d’un barrage en amont du site 

du moulin des pierres au lieu-dit la Namphée déposé par Mr Chambaud de la Bruyère et Dubuy, 

fondateurs de la société hydroélectrique de Montanges, acheteurs d’une parcelle de terrain de quatre 

hectares. Ils demandent que cette vente soit réalisée au nom de Mr Grammont Alexandre industriel à 

Pont de Chéruy, cette société ayant obtenu l’autorisation d’établir le barrage.  

 

25 mai 1904 : Un arrêté de la préfecture autorise Mme Veuve Jules Guillermet, demeurant Chatillon à 

construire un barrage dans la rivière Valserine au lieu-dit Moulin des Pierres à la limite des communes de 

Montanges et Confort.  

Vu la pétition du 18 avril 1904 par laquelle Mrs Dubuy et Guy Chambaud de la Bruyère, fondateurs de la Société 

hydraulique de Montanges dont le siège social est à Lyon, 3 rue de l’hôtel de Ville, demandant à être substitués 

à Mme Veuve Guillermet dans l’autorisation qui lui a été accordée par l’arrêté en vue d’emprunter de la force 

motrice à la Valserine. 

Considérant que le délai fixé à Mme Veuve Guillermet pour l’exécution du dit barrage est expiré ; que les 

travaux ne sont pas commencés ; qu’elle n’est plus propriétaire des rives à l’emplacement de cet ouvrage et que 

dès lors elle est déchue de ses droits. Considérant que les pétitionnaires des dites rives et du sol sur lequel les 

ouvrages doivent être exécutés ; Considérant que la situation des lieux n’a pas été modifiée depuis l’arrêté du 

30 avril 1901 ; Considérant qu’en raison du caractère d’intérêt public que paraît présenter l’installation projetée, 

il convient de ne pas soumettre ladite requête à une instruction ; Considérant que la Valserine étant un cours 

d’eau à berges escarpées et à régime torrentiel, la surélévation des eaux ne présente pas de problème 

particulier. 

 

30 septembre 1907 : Vente de terrains devant Maître Tarchier, notaire à Chatillon. 

Mr Joly Jean Roland, propriétaire et ancien maire de Montanges et son épouse Mme Ballet Philomène Zélie 

demeurant ensemble à Montanges, mariés sous le régime de la communauté ont vendu avec toutes les garanties 

et solidairement entre eux à Mr Alexandre Grammont, industriel à Pont de Chéruy, une propriété située au 

Moulin des Pierres comprenant un ancien moulin complètement en ruines appelé autrefois d’Enfernay ou des 

Pierres avec ruines d’un autre bâtiment servant autrefois de battoir à chanvre. (Cadastre N°1203B). Ces moulin 

et battoir étaient actionnés par les eaux de la rivière Valserine lesquelles eaux étaient amenées aux usines par 

un canal traversant la parcelle N°1204, ainsi que des terrains pour une superficie d’un hectare et quarante et un 

ares. 

 

 

25 janvier 1917 : Mr Grammont renouvelle au préfet sa demande du 17 décembre 1915, relative à 

l’établissement d’un barrage sur la Valserine au lieu-dit Moulin des Pierres / 

« J’ai l’honneur de vous confirmer l’avis que j’ai déjà donné à Mr Miele, ingénieur en chef du département de 

l’Ain, portant renonciation de ma part à ce barrage à cet emplacement. Par contre, j’ai l’honneur de vous 

demander l’autorisation de construire un barrage de prise d’eau, à environ 1500 mètres en amont du Pont des 

Pierres. Cet ouvrage aura une hauteur de 4 à 5 mètres seulement et sera fondé sur le rocher au lieu-dit « la 

Namphée ».  Il sera encastré dans le rocher, tant au fond que sur les deux rives. J’ai déjà acquis, sur les deux 



rives, la propriété des deux parcelles nécessaires pour servir d’appuis aux ouvrages du barrage. J’ai également 

acheté le droit de construire le tunnel nécessaire pour amener les eaux motrices depuis la prise d’eau de la 

Namphée jusqu’à l’usine du Moulin des Pierres, dont l’emplacement prévu au premier projet n’est pas modifié. Il 

ne me reste plus à traiter qu’avec la commune de Montanges pour le passage du tunnel sous les terrains 

communaux dont j’avais précédemment acquis les droits d’eau et de remous, et cette négociation est 

actuellement très avancée. La crête du nouveau barrage sera établie au même niveau que celui fixé dans ma 

précédente demande, de manière à conserver la même chute utile que celle qui servait de base à mon projet 

précédent. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

25 septembre 1927 : Une enquête est ouverte sur l’avant-projet présenté par la Société Civile d’Etudes de la 

Valserine à l’appui d’une demande en concession de forces hydrauliques pour l’aménagement de la Valserine : 

1/ Réserve de Lelex. 

2/ Chute Hirondelles-Chezery. 

3/ Chute la Namphée-Pont des Pierres. 

A cet effet, les pièces définissant cet avant-projet et un extrait du cahier des charges resteront déposés dans 

les mairies des communes concernées. 

 

 

 



 
 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 



 
 

 

 

 
Le tunnel a été réalisé entre 1927 et 1930 mais le barrage n’a jamais été construit.  

Les terrains sont acquis par EDF à la nationalisation de 1946 et le tunnel abrite actuellement 

une colonie de chauve-souris dans ce site protégé. 

 

 



27 décembre 1929 : Séance du conseil municipal. 
 La commune cède à la Société d’étude de la Valserine dont le siège social est boulevard Malesherbes à Paris 

tous les communaux nécessaires en vue de l’aménagement de la chute dite du Pont des Pierres pour la 

construction d’un barrage et d’une usine pour l’énergie électrique ; en compensation la société devra faire 

construire un branchement électrique pour l’école d’ Echazeau et faire procéder à ses frais à l’installation de 

cinq lampes communales ainsi que faire procéder au déplacement d’une lampe près de la gare du tramway. Le 

tunnel a été construit mais le barrage ne fut jamais réalisé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

6 juillet 1931 : Société civile d’études de la Valserine. (Bureau de Bourg). 
A monsieur le Préfet de l’Ain. 

Nous avons l’honneur de vous informer que pour les travaux    d’aménagement de la chute du Pont des Pierres, 

faisant partie de la concession accordée le 27 octobre 1929 à la Société civile d’étude de la Valserine, nous 

aurons à faire exécuter des travaux de dragage dans le lit de la Valserine, au droit de l’usine à construire à 900 

mètres en aval du viaduc du Moulin des Pierres. 

Ces travaux comporteront en première étape, le minage à l’aide d’explosifs de quelques blocs épars dans le lit de 

la Valserine gênant l’écoulement des eaux. 

En conséquence nous vous serions obligés de bien vouloir nous faire donner l’autorisation nécessaire à l’exécution 

des dits travaux qui dureront une quinzaine de jours et que nous voudrions pouvoir exécuter à partir du 15 

juillet pour profiter des basses eaux de la Valserine. 

A titre indicatif nous joignons à la présente demande un extrait de carte indiquant l’emplacement de l’usine à 

construire et l’endroit où doivent avoir lieu les travaux. Nous vous signalons que nous sommes propriétaires des 

deux rives de la Valserine en ce point. 

 

11 octobre 1932 : Décret du Ministère des travaux publics. 
La Société des Forces motrices de la Valserine dont le siège social est à Paris, boulevard Malesherbes se 

substitue à la Société civile d’Etude de la Valserine. 

Cette société est déclaré d’utilité publique pour les travaux à entreprendre en vue de l’aménagement des chutes 

de Chezery, du Pont des Pierres et du réservoir de Lelex. 

Le président de la République approuve cette cession qui résulte d’un décret du 22 octobre 1929.  

 

 

 



11 janvier 1939 : Préfecture de l’Ain. 
« Mr Grammont, j’ai l’honneur de vous accuser réception de votre lettre du 5 décembre 1938 par laquelle vous 

me communiquez le texte d’une signification que vous avez faite à la Société s’Etudes de la Valserine. Quant à ce 

qui concerne le département et sa responsabilité du préjudice dont vous vous réclamé, j’ai l’honneur de vous 

faire connaître que la loi sur les forces hydrauliques attribue à l’Etat seul le droit d’accorder des concessions. 

Ni le département, ni le conseil général ne disposent des chutes et ne peuvent être reconnus comme 

responsables du préjudice qui pourrait être causé à un demandeur de concession au cas où la concession 

sollicitée ne lui serait pas accordée par l’état. 

 
1946 : Cession à EDF.  
Electricité de France devient propriétaire du site qui est maintenant protégé pour la sauvegarde d’une colonie 

de chauve-souris. 

 

 
 

 

 



 
 


